ARRETE n°1484CM du 16novembre 2001 portant modification de

l’arrêté n°451CM du 24 avril 1997 définissant les modalités d’application

de l’article 263 du code des douanes.
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,

Vu la loi organique n°96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n°637PR du 19mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu le code des douanes et les textes qui l’ont modifié ;

Vu l’arrêté n°451CM du 24 avril 1997 fixant les modalités d’application de l’article 263du code des douanes ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 12 novembre 2001,

Arrête :
Article 1er.— L’arrêté n°451CM du 24 avril 1997 est modifié comme suit :

Le paragraphe 3 de l’article 2 est rédigé ainsi : “la somme à répartir après ces divers prélèvements et après déduction de la part du ou des dépositaires prélevée sur le produit de la vente conformément à l’article 4-7° ci-dessous, s’il y a lieu, constitue le produit net”.
Il est ajouté auprès le paragrapghe 2 alinéa b de l’article 4un alinéa c ainsi rédigé : “dans les affaires constatées à l’aide de chiens de service, l’agent qui a conduit les animaux dont l’intervention a été reconnue efficace reçoit, en plus de sa part, une part d’intervenant”.

Le paragraphe 3 de l’article 4 est rédigé ainsi : “Il est alloué aux saisissants et intervenants une rémunération globale égale à 90% du produit net.La part de l’intervenant est fixée à 30 % de celle du saisissant, laquelle ne peut excédent cinquante mille francs CFP (50.000FCFP) par affaire”.

Le paragraphe 5 de l’article 4 est rédigé ainsi : “Les transmetteurs d’avis, quel que soit leur nombre, sont admis au partage des sommes visées à l’article 3 troisième tiret pour une seule part de saisissant ou d’intervenant selon que l’avis est direct ou indirect. La part est calculée sans tenir compte des majorations éventuellement allouées aux saisissants et intervenants”.

Le paragraphe 6 de l’article 4est rédigé ainsi : “Il est alloué aux agents poursuivants une rémunération globale fixée à 5% du produit net, avec un maximum de 4.000FCFP par affaire. Lorsqu’il y a plusieurs poursuivants, cette rémunération est partagée également entre eux. La part est calculée sans tenir compte des majorations éventuellement allouées aux saisissants et intervenants”.

Le premier alinéa du paragraphe 7 de l’article 4 est rédigé ainsi : “les dépositaires, qu’ils appartiennent ou non au personnel des douanes, reçoivent une rémunération dont le montant global est fixé à 1% du produit de la vente des marchandises ou de la somme exigée du prévenu pour tenir lieu de la confiscation des marchandises lorsque celles-ci sont restituées par transactions. En cas de restitution pure et simple par transaction des marchandises saisies, ils reçoivent une rémunération égale à 1% de la somme nette à répartir, avec une maximum de 4.000FCFP par affaire”.

Le paragraphe 8 de l’article 4 est rédigé ainsi : “lorsqu’ils ne sont ni saisissants ni intervenants, les chefs de poste et chefs de subdivision perçoivent une rémunération globale égale à 5% du produit net pour toutes les affaires constatées par les agents du service de surveillance ayant agi directement sous leurs ordres, avec un maximum de 4.000FCFP par affaire. Le partage a lieu par tête. La part est calculée sans tenir compte des majorations éventuellement allouées aux saisissants et intervenants”.

Le paragraphe 9 de l’article 4 est rédigé ainsi : “Sauf décision spéciale du ministre chargé des douanes prise sur proposition du chef du service des douanes, les agents des douanes ne peuvent percevoir annuellement, au titre du présent arrêté et réserve faite des règles concernant le cumul des rémunérations publiques, une somme supérieure à 300.000FCFP”.

Le paragraphe 1er de l’article 6 est complété par un quatrième tiret ainsi rédigé : “Les agents des douanes du cadre supérieur lorsqu’ils exercent des fonctions autres que celles dévolues aux chefs de bureau de dédouanement et du Cerdoc et sous réserve toutefois de l’application des dispositions de l’article 9 ci-dessous”.

Art.2.— Le présent arrêté sera applicable le 1er janvier 2002.
Art.3.— Le ministre de l’économie et des finances est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 16 novembre 2001.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’économie et des finances,


Georges PUCHON.

